LA SOCIETE INTERPROFESSIONNELLE DE SOINS AMBULATOIRE
Prévue par la loi du 10 août 2011, et officialisée par le décret du 25 mars 2012, la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (SISA) reste d’actualité et fait parler d’elle au sein de la communauté infirmière.

En effet, plusieurs infirmier(e)s se retrouvent enfermer dans des SISA ou on leur demande une augmentation des frais de la société suite à un mauvais calcul. A la lecture des statuts on se rend compte que les statuts ne permettent pas aux infirmiers de s’opposer à ces augmentations financières du simple au double.

Cette nouvelle forme de société a été créée pour encadrer juridiquement l’une des formes de  coopération interprofessionnelle d’une part, et pour résoudre le problème fiscal posé par le financement des expérimentations des Nouveaux Modes de Rémunération (NMR) dans le cadre des maisons et pôles de santé d’autre part. 
En effet, la majorité de ces structures avaient opté pour un cadre juridique ne pouvant pas légalement percevoir de revenus d’activité professionnelle (comme la société civile de moyens par exemple), ou ne pouvant les reverser (comme l’association Loi 1901). 
Nous vous proposons un aperçu du statut juridique et fiscal de la SISA, complété par des points essentiels à vérifier avant que d’accepter d’entrer dans ce type de société. 
A qui s’adresse la SISA ? 
La SISA s’adresse exclusivement : 
· à des professionnels médicaux, auxiliaires médicaux et pharmaciens ; La SISA doit nécessairement compter parmi ses membres 2 médecins et un auxiliaire médical. 
· personnes physiques ; Ainsi une Société Civile de Moyens (SCM) ne peut, en tant que personne morale être membre de la SISA

· souhaitant exercer dans le cadre de maisons et pôle de santé, 
· et envisageant de bénéficier des NMR. 
Quel est l’objet de la SISA ?
La SISA est une société civile qui a pour double objet : 
1. La mise en commun de moyens pour faciliter l'exercice de l'activité professionnelle de chacun de ses associés ; 
2. L'exercice en commun, par ses associés : 
· d'activités de coordination thérapeutique, 
La coordination thérapeutique s’entend ici des procédures mises en place au sein de la société ou entre la société et des partenaires, visant à améliorer la qualité de la prise en charge et la cohérence du parcours de soin ;

· d'éducation thérapeutique 
L'éducation thérapeutique a pour objectif de rendre le patient plus autonome en facilitant son adhésion aux traitements prescrits et en améliorant sa qualité de vie. 

· ou de coopération entre les professionnels de santé.

La coopération interprofessionnelle a pour objet d'opérer entre professionnels de santé des transferts d'activités ou d'actes de soins ou de réorganiser leurs modes d'intervention auprès du patient. 
Quelle est la fiscalité de la SISA ? 
Par principe, la SISA est soumise au régime fiscal des sociétés de personne. Il n’y a aucune imposition au niveau de la société, mais chaque associé est imposable sur sa quote- part de résultat. Les bénéfices distribués aux associés par la SISA sont soumis au même régime fiscal que les honoraires d’activité (les BNC pour les infirmiers par exemple). 
Quelles sont les conséquences fiscales du passage de structures type GIE, SCM ou Associations Loi 1901 à la SISA ? 

En cas de modification de régime fiscal au moment de la transformation des structures en SISA, cela entraine les conséquences fiscales de la cessation d’entreprise. 
La modification est nécessaire pour les GIE et les associations loi 1901, puisque on assiste, avec le passage à la SISA, à la création d’une personne morale. 
Pour la SCM, le passage SISA emporte changement de mode d’imposition. 
En effet, l'article 239 quater A du Code Général des Impôts précise quez les SCM qui ne s'écartent pas de leur objet légal ne sont pas assujetties à l’impôt sur les sociétés. Mais, en l’espèce, les SCM avaient été créées pour percevoir notamment les NMR. Or, les textes relatifs aux SCM excluent expressément que celles- ci puissent exercer la profession, et donc puissent percevoir des honoraires. Ces SCM ayant un fonctionnement « anormal », elles étaient donc soumises à l’Impôt sur les sociétés. 
Les conséquences fiscales de la cessation d’entreprise sont les suivantes :

a. l’imposition immédiate :

· des bénéfices d’exploitation réalisés depuis la fin du dernier exercice taxé ;

· des bénéfices en sursis d’imposition qui comprennent, d’une part, les provisions antérieurement

· constatées et, d’autre part, les plus-values dont l’imposition avait été différée ;

· des plus-values afférentes aux éléments de l’actif immobilisé, y compris les plus-values latentes de l’actif

· social.

b. la production, dans les soixante jours de la date de la cessation d’entreprise, d’une déclaration de résultats.

Cependant, il a été prévu que Les structures type GIE, SCM ou Associations Loi 1901 qui ont participé à expérimentation sur les NMR pour les exercices 2010 et 2011 et qui n'ont déposé aucune déclaration au titre de l'exercice clos en 2010 ou ont déposé une déclaration sans faire état des sommes reçues dans le cadre de cette expérimentation, peuvent régulariser leur situation sans encourir de sanction. 

Ces entités devaient déposer leur déclaration selon le régime fiscal des sociétés de personnes (ou une déclaration rectificative) en même temps que celle portant sur l'exercice 2011, soit au plus tard le 3 mai 2012. 

Ces sociétés ont pu également renoncer au bénéfice du régime fiscal des sociétés de personnes et ainsi être assujetties à l’impôt sur les sociétés (dépôt de la déclaration 2065 pour les exercices 2010 et 2011 dans les mêmes délais, soit au plus tard le 3 mai 2012). 

La transformation de la SCM ayant participé à l’expérimentation des NMR en SISA, avant le 30 juin 2012 n’entraine pas les conséquences fiscales de la cessation d’entreprise. Cependant, pour bénéficier de cette tolérance, les conditions sont les suivantes : 

- la structure doit avoir eu le même régime fiscal que la SISA (société de personne) ; 

- elle a  participé à l’expérimentation sur les NMR pour les exercices 2010 et 2011 ; 

- La transformation en SISA a eu lieu avant le 30 juin 2012 ; 

- Aucune modification n’a été apportée aux écritures comptables. 

Que devez vous nécessairement vérifier avant que d’entrer dans une SISA ? 
Lorsqu’on vous présente un projet de SISA, vous devez pouvoir connaître, à la lecture des statuts quels vont être vos droits dans la structure et l’étendue de vos obligations. 
Vous bénéficiez : 
1. d’un droit à la répartition du bénéfice. Soyez très vigilants au mode de répartition prévu aux statuts. Cette répartition n’est pas nécessairement fonction des parts sociales que vous détenez. D’autres critères peuvent être retenus comme le rendement financier, les temps de présence, etc. 

2. d’un droit de vote qui lui permet de participer aux décisions stratégiques et d'exercer votre droit de contrôle sur les dirigeants. Les statuts peuvent librement fixer les règles de majorité applicables aux décisions collectives. Attention donc, en cas de droit de vote fonction des parts sociales : si vous avez moins de parts sociales, vous risquez de ne jamais pouvoir vous faire entendre. 
3. d’un droit à l'information sur les comptes et la politique sociale. le gérant d’une société civile est tenu de rendre compte de sa gestion au moins une fois par an. A cette occasion, le gérant doit communiquer à chaque associé un rapport de gestion « comportant l’indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou prévues ». 
Outre ce droit d’information annuel, les associés peuvent exiger des informations sur les affaires sociales.
4. D’un droit de retrait. Juridiquement, tout associé a droit de se retirer de la société mais, les statuts peuvent prévoir que ce retrait est soumis à l’autorisation préalable des autres associés. Cela peut poser problème en cas de mésentente : bloquer le retrait d’un associé peut être un moyen de pression. Lorsque l’associé se retire de la société, il a droit au remboursement de ses parts sociales. Il n’est pas contraint, en droit, de rechercher un successeur. Ce remboursement peut ainsi incomber aux associés restants. 

5. D’un droit au maintien dans la société. Cela peut poser problème si l’un des membres a une attitude contraire à l’intérêt de la société (non participation aux frais communs par exemple). Si les statuts n’ont pas précisément prévu des clauses d’exclusion, l’associé fautif ne pourra pas être contraint à partir. 
Mais vous avez également des obligations. 

La plus lourde d’entre elle est, qu’à l’égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion des parts dans le capital social à la date d’exigibilité ou au jour de la cessation de paiement. 

L’engagement des associés envers les tiers s’étend à toutes les obligations dont la société est tenue, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les obligations de sommes d’argent ou les obligations en nature. 

Ainsi, si les gérants font des investissements importants, que l’engagement de ces dépenses aient été ou non cautionnées par la collectivité des associés, ces derniers devront tous payer les créanciers avant que de pouvoir se retourner contre les gérants. 

Avant de vous engagez, demandez également un chiffrage le plus précis possible des investissements envisagés et une projection des charges qui incomberont à chacun des associés. 







